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 n° 181 152 du 24 janvier 2017 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : X 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, chargé de la 

Simplification administrative. 

 
 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA IIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 27 septembre 2016, par X, qui se déclare de nationalité algérienne, tendant à 

la suspension et l’annulation de « l’interdiction d’entrée prise en date du 31 août 2016 et notifiée le 31 

août 2016 (…) ». 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite « la loi » ci-après. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 27 octobre 2016 convoquant les parties à l’audience du 25 novembre 2016. 

 

Entendu, en son rapport, V. DELAHAUT, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me AVALOS de VIRON loco Me M. ALIE, avocat, qui comparaît pour la 

partie requérante, et Me M. DE SOUSA loco Me E. DERRIKS, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. Le requérant a déclaré être arrivé en Belgique le 3 novembre 2009. 

 

1.2. Le 5 novembre 2009, il a introduit une demande d’asile qui a fait l’objet d’une décision de refus de 

séjour avec ordre de quitter le territoire (annexe 26quater) prise par la partie défenderesse le 1
er

 avril 

2010 à la suite de laquelle le requérant a été transféré en Grèce. 

 

1.3. Le requérant est revenu en Belgique à une date que le dossier administratif ne permet pas de 

déterminer avec certitude. 

 

1.4. Le 29 juillet 2016, il a été arrêté et écroué le lendemain à la prison de Saint Gilles. 

1.5. Le 31 août 2016, la partie défenderesse a pris un ordre de quitter le territoire à l’encontre du 

requérant et une interdiction d’entrée, décisions lui notifiées le même jour. 

L’interdiction d’entrée, qui constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit : 
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« MOTIF DE LA DECISION : 

 

L'interdiction d'entrée est délivrée en application de l'article mentionné ci-dessous de la loi du 15 

décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers et sur la 

base des faits suivants : 

 

Article 74/11, § 1er, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980, la décision d'éloignement est assortie 

d'une interdiction d'entrée parce que : 

X 1° aucun délai n'est accordé pour le départ volontaire et/ou ; 

2° l'obligation de retour n'a pas été remplie. 

 

Il existe un risque de fuite : 

L'intéressé n'a pas d'adresse officielle en Belgique 

L'intéressé est connu sous différents alias : 

 

[C.G.], né le xxx 1989 à Ténia, ressortissant d'Algérie 

[H. A., A.], né le xxx 1980 Gaza, ressortissant de Palestine. 

 

L’intéressé est arrivé à l'aéroport de Bruxelles National le 07.08.2009 avec une carte d'identité française 

ne lui appartenant pas. 

 

L’intéressé s’est rendu coupable de tentative de crime ; étrangers, entrée ou séjour illégal dans le 

Royaume ; vol avec effraction, escalade, fausses clefs ; des armes ayant-été employées ou montrées ; 

armes prohibées, fabrication, vente, importation, port ; rébellion ; faits pour lesquels il a été condamné le 

17.04.2012 par le Tribunal Correctionnel de Bruxelles à une peine non-définitive de 18 mois et 3 mois 

de prison avec arrestation immédiate. Opposition 30.07.2016. 

 

Eu égard à l’impact social de ces faits, on peut conclure que l'intéressé, par son comportement, est 

considéré comme pouvant compromettre l'ordre public.  

 

L’intéressé a déjà été rapatrié le 06.05.2010 vers Athènes. Il réside à nouveau illégalement sur le 

territoire. 

 

Motifs pour lesquels une interdiction d'entrée est infligée à l'intéressé. 

 

La décision d'éloignement est assortie d'une interdiction d'entrée de trois ans, parce que : 

 

L'intéressé aurait peut-être de la famille en Belgique. La notion de « vie familiale » de l'article 8, 

paragraphe 1er de la CEDH susvisé est une notion autonome "à interpréter indépendamment du droit 

national. Pour être en mesure d'invoquer l'article 8 de la CEDH, le requérant doit relever du champ 

d’application de l'article 8, paragraphe 1er de la CEDH. En l'espèce, il convient de s'assurer qu'il a 

effectivement une vie privée ou familiale au sens de l'article 8 de la CEDH. L'étranger doit démontrer 

qu'il forme un ménage de fait avec un Belge ou un étranger bénéficiant d'un droit de séjour légal en 

Belgique. 

 

L'intéressé s'est rendu coupable de tentative de crime ; étrangers, entrée ou séjour illégal dans le 

Royaume ; vol avec effraction, escalade fausses clefs ; des aimes ayant été employées ou montrées ; 

armes prohibées, fabrication, vente, importation, port ; rébellion ; faits pour lesquels il a été condamné le 

17.04.2012 par le Tribunal Correctionnel de Bruxelles à une peine non-définitive de 18 mois et 3 mois 

de prison avec arrestation immédiate (opposition 30.07.2016). 

 

L’intéressé n’a pas hésité à résider illégalement sur le territoire belge et à troubler l’ordre public. 

Considérant l’ensemble de ces éléments, l’intérêt du contrôle de l’immigration et la protection de l’ordre 

public, une interdiction d’entrée de 3 ans n’est pas disproportionnée ». 

 

 

 

 

 

2. Examen de l’incidence de l’arrêt d’annulation n° 181 151 du 24 janvier 2017 en la présente 

cause 
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Le Conseil relève que la décision entreprise est fondée sur la constatation que « L'intéressé aurait peut-

être de la famille en Belgique. La notion de « vie familiale » de l'article 8, paragraphe 1er de la CEDH 

susvisé est une notion autonome "à interpréter indépendamment du droit national. Pour être en mesure 

d'invoquer l'article 8 de la CEDH, le requérant doit relever du champ d’application de l'article 8, 

paragraphe 1er de la CEDH. En l'espèce, il convient de s'assurer qu'il a effectivement une vie privée ou 

familiale au sens de l'article 8 de la CEDH. L'étranger doit démontrer qu'il forme un ménage de fait avec 

un Belge ou un étranger bénéficiant d'un droit de séjour légal en Belgique ». 

 

Toutefois, par un arrêt n° 181 151 du 24 janvier 2017, le Conseil de céans a annulé l’ordre de quitter le 

territoire pris par la partie défenderesse le 31 août 2016 et notifié au requérant le même jour que 

l’interdiction d’entrée attaquée assortit, au motif que le constat précité servant également de fondement 

audit ordre de quitter le territoire a de toute évidence été posé par la partie défenderesse en violation 

de son obligation de motivation formelle.  Il s’ensuit qu’il convient également d’annuler l’acte attaqué, 

lequel assortit une mesure d’éloignement qui a disparu de l’ordonnancement juridique de par l’effet de 

l’arrêt d’annulation précité et qui repose de surcroît sur un motif jugé illégal. 

 

L’argumentation de la partie défenderesse, développée en termes de note d’observations, n’est pas de 

nature à énerver ce raisonnement, dans la mesure où sont en cause, en l’espèce, les effets s’attachant 

à l’arrêt susmentionné du Conseil de céans annulant l’ordre de quitter le territoire du 31 août 2016.  Qui 

plus est, les arguments de la partie défenderesse afférents à la violation de l’article 8 de la CEDH ont 

été jugés comme constituant « une motivation a posteriori, impuissante à pallier les lacunes qui 

entachent l’acte entrepris ». 

 

Il n’y a pas lieu d’examiner les développements exposés dans les moyens pris qui, à les supposer 

fondés, ne pourraient entraîner une annulation aux effets plus étendus. 

 

3. Débats succincts 

 

3.1. Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation doit être accueillie, il 

convient d’appliquer l’article 36 de l’Arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le 

Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

3.2. La décision attaquée étant annulée par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la demande 

de suspension. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1
er

  

 

L’interdiction d’entrée, prise le 31 août 2016, est annulée. 

 

Article 2 

 

La demande de suspension est sans objet. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-quatre janvier deux mille dix-sept par : 

 

Mme V. DELAHAUT, président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

M. A. IGREK, greffier. 

 

 

 Le greffier,   Le président, 

 

 

 

 

 

 A. IGREK  V. DELAHAUT 


